
 

 

    

 
 

 

 

 
 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MAISONCELLES DU MAINE GENDRON Didier 

MESLAY DU MAINE LAUNAY Noëlle 

MESLAY DU MAINE POULAIN Jean-Marc 

MESLAY DU MAINE GAUTIER Huguette 

MESLAY DU MAINE BORDIER Pierre 

MESLAY DU MAINE BOULAY Christian 

MESLAY DU MAINE  MONNERET Françoise 

MESLAY DU MAINE TAUNAIS Maryse 

MESLAY DU MAINE BRAULT Jacques 

RUILLE FROID FONDS HELBERT Marie-Claude 

SAINT BRICE BOISSEAU André 

SAINT CHARLES LA FORET ABAFOUR Michel 

SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard 

SAINT LOUP DU DORAT BREHIN Jean-Claude 

VILLIERS CHARLEMAGNE SABIN  Jacques 

VILLIERS CHARLEMAGNE BUCHOT  André 

VILLIERS CHARLEMAGNE FRETIGNE Cécile 

Commune 
 

Nom Prénom 

ARQUENAY LANGLOIS Gustave 

BALLEE MERSCH Emmanuel 

BAZOUGERS RAPIN Yveline 

BAZOUGERS FERRAN      David 

BAZOUGERS LANDELLE     Jérôme 

BEAUMONT PIED DE BOEUF GANGNAT Pascal 

BOUERE CHAUVEAU Jacky 

BOUERE AVALLART Pierre 

BOUERE MAHIEU Céline 

CHEMERE LE ROI LANDELLE Jean-Luc 

COSSE EN CHAMPAGNE MORAND Marie-Claude 

EPINEUX LE SEGUIN COTTEREAU Michel 

GREZ EN BOUERE LASSALLE Jean-François 

GREZ EN BOUERE PERTHUE Evelyne 

LA BAZOUGE DE CHEMERE LEGEAY Franck 

LA CROPTE LAMBERT Paul 

LE BIGNON DU MAINE BELLAY Jean-Louis 

LE BURET PENNEL Ludovic 
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Les membres du Conseil, après en avoir échangé et interrogé les services de l’Etat sur les modalités 
de mise en œuvre d’un tel document notamment pour savoir qui fait quoi, prennent acte de la 
présentation faite par les services de la DDT. 

  



 

   

 

 

 
 
- Le Président, Bernard Boizard, fait l’exposé du dossier : 

A- Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales 
 

1- RAPPEL de ce qu’est le FPIC : 
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) a été mis en place 
en 2012. Il constitue le premier mécanisme national de péréquation horizontale pour le secteur communal. Il 
s’appuie sur la notion d’ensemble intercommunal, composée d’un établissement public de coopération 
intercommunal à fiscalité propre (EPCI) et de ses communes membres. La loi de finances pour 2012 prévoit 
une montée en charge progressive pour atteindre à partir de 2016  

2 % des ressources fiscales communales et intercommunales, soit plus d’1 Md€.

 Sont contributeurs au FPIC : les ensembles intercommunaux ou les communes isolées dont le potentiel financier 
agrégé par habitant est supérieur à 0,9 fois le potentiel financier agrégé par habitant moyen constaté au niveau 
national. 

Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) consiste à prélever une partie 
des ressources de certaines intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités et communes 
moins favorisées. 
 

Pourquoi le FPIC ? 
- Pour approfondir l’effort entrepris en faveur de la péréquation au sein du secteur communal. 
- Pour accompagner la réforme fiscale en prélevant les ressources des collectivités disposant des ressources les plus 
dynamiques suite à la suppression de la taxe professionnelle 

 

Grands principes du FPIC 
- une mesure de la richesse à l’échelon intercommunal agrégeant richesse de l’EPCI et de ses communes membres par le biais 
d’un nouvel indicateur de ressources : le potentiel financier agrégé (PFIA) ; 
- un Fonds national unique alimenté par des prélèvements sur les ressources fiscales des groupements et des communes dont 
le potentiel financier agrégé est supérieur à un certain seuil ; 
- une redistribution des ressources de ce Fonds en faveur des collectivités classées selon un indice synthétique tenant compte 
de leurs ressources, du revenu moyen de leurs habitants et de leur effort fiscal permettant de flécher les ressources du fonds 
vers les collectivités moins favorisées  

 

 

 



 

   

2-RAPPEL du FPIC 2014

Communes 
ARQUENAY          8 623,00 
BALLEE          5 619,00 
BANNES          1 936,00 
BAZOUGE DE CHEMERE          7 300,00 
BAZOUGERS        11 757,00 
BEAUMONT PIED DE BŒUF          2 962,00 
BIGNON DU MAINE          4 945,00 
BOUERE        13 749,00 
BURET          4 288,00 
CHEMERE LE ROI          7 498,00 
COSSE EN CHAMPAGNE          4 675,00 
CROPTE          3 086,00 
EPINEUX LE SEGUIN          3 752,00 
GREZ EN BOUERE        11 403,00 
MAISONCELLES DU MAINE          7 302,00 
MESLAY DU MAINE        25 528,00 
PREAUX          2 245,00 
RUILLE FROID FONDS          6 967,00 
SAINT BRICE          8 386,00 
SAINT CHARLES LA FORET          3 590,00 
SAINT DENIS DU MAINE          7 071,00 
SAINT LOUP DU DORAT          4 866,00 
VILLIERS CHARLEMAGNE        14 486,00 

3- FPIC 2015

En 2015, son évolution est de  34.2% par rapport à 2014 

 

Les trois modes de répartition possibles entre l’EPCI et ses communes membres : 

1- Conserver la répartition dite de droit commun (voir détail ci-dessous) 

2- Opter pour une répartition « à la majorité des 2/3 » 



 

   

Cette répartition doit être adoptée à la majorité des 2/3 de l’organe délibérant de l’EPCI  avant le 30 juin de l’année de 
répartition. Dans ce cas le reversement est dans un premier temps réparti entre l’EPCI et les communes membres, en 
fonction du CIF de l’EPCI, comme pour la répartition du droit commun. Dans un second temps, la répartition du FPIC entre 
les communes membres peut être établie en fonction au minimum des trois critères précisés par la loi, c’est-à-dire en 
fonction de leur population, de l’écart entre le revenu par habitant de ces communes et le revenu moyen par habitant de 
l’ensemble intercommunal et du potentiel fiscal ou financier par habitant (ou insuffisance du potentiel fiscal/financier par 
habitant s’il s’agit d’un reversement) de ces communes au regard au regard du potentiel fiscal et financier moyen par 
habitant sur le territoire de l’EPCI, auxquels peuvent  s’ajouter d’autres critères de ressources ou de charges choisis par 
l’EPCI. Toutefois, ces modalités ne peuvent avoir pour effet ni de majorer de plus de 30% la contribution d’une commun 
par rapport à celle calculée selon le droit commun ; ni de minorer de plus de 30% l’attribution d’une commune par rapport 
à celle calculée selon le droit commun. 

3- Opter pour une répartition « dérogation libre » 

Dans ce cas il appartient à l’organe délibérant de l’EPCI de définir librement la nouvelle répartition suivant ses propres 
critères, aucune règle particulière n’est prescrite. Cependant, pour cela, des délibérations concordantes, prises avant le 30 
juin de l’année de répartition, de l’organe délibérant de l’EPCI statuant à la majorité des deux tiers et de l’ensemble des 
conseils municipaux des communes membres à la majorité simple sont nécessaires. 

                                                Tableau de la répartition de droit commun du FPIC 2015 

 

 

 CHARGE DU SERVICE COMMUN  ADS ; Répartition des couts
             Rappel  

 Vu la loi du 27 mars 2014 pour l’Accès au Logement pour un Urbanisme Rénové (A.L.U.R) qui met fin à la 
mise à disposition des services de l’Etat aux communes pour l’instruction des autorisations liées au droit 
des sols, pour les communes membres d’un EPCI regroupant au moins 10 000 habitants et couvertes par 
un PLU, POS , à compter du 1er juillet 2015, et pour celles couvertes par une carte communale au 1er 
janvier 2017,  

2015
Reversement

de droit 

commun

ARQUENAY 11 569,00

BALLEE 7 241,00

BANNES 2 587,00

BAZOUGE DE CHEMERE 9 761,00

BAZOUGERS 16 370,00

BEAUMONT PIED DE BŒUF 3 652,00

BIGNON DU MAINE 6 612,00

BOUERE 18 023,00

BURET 5 560,00

CHEMERE LE ROI 9 826,00

COSSE EN CHAMPAGNE 6 320,00

CROPTE 4 168,00

EPINEUX LE SEGUIN 4 989,00

GREZ EN BOUERE 15 039,00

MAISONCELLES DU MAINE 9 810,00

MESLAY DU MAINE 34 419,00

PREAUX 2 917,00

RUILLE FROID FONDS 9 361,00

SAINT BRICE 10 756,00

SAINT CHARLES LA FORET 4 699,00

SAINT DENIS DU MAINE 9 204,00

SAINT LOUP DU DORAT 6 817,00

VILLIERS CHARLEMAGNE 19 284,00

 Total 228 984,00

Nom Communes



 

   

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 5211-4-2 qui dispose qu’en 
dehors même des compétences transférées, il est possible à un établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et une ou plusieurs communes membres de se doter de service 
commun, notamment pour l’instruction des décisions prises par le maire au nom de la communes,  

 Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article R 423-15 qui prévoit que les communes peuvent 
charger l’EPCI d’instruire les demandes d’urbanisme en matière de droit des sols et qui permet donc 
d’envisager la création par la communauté de communes d’un service commun d’instruction des actes et 
autorisation d’urbanisme,  

 Considérant, qu’en matière d’occupation des sols, le Maire, au titre de son pouvoir de police spéciale, est 
seul compétent pour délivrer les autorisations d’urbanisme, soit en son nom et pour le compte de la 
commune si celle-ci est couverte par un document d’urbanisme (PLU-POS-Carte communale), soit en 
l’absence de tels documents, au nom de l’Etat,  

 Considérant la volonté des élus de construire un schéma de mutualisation s’inscrivant dans une logique de 
solidarité intercommunale afin de rationaliser et d’améliorer le service public rendu à l’usager. 
 

Le conseil communautaire, dans sa séance de mars 2015 a décidé de créer son service commun qui sera 
chargé de réaliser cette instruction pour le compte des communes concernées.  
 
Ce service sera géré en partenariat avec celui de la communauté de communes du Pays de Château Gontier à 
compter du 1er juillet 2015 et partenariat avec la CC du Pays de Craon à compter du 1er janvier 2016. 
 

 

Le coût annuel forfaitaire du service est évalué par la CC de Château Gontier à 50 000€ par ETP soit pour la 

CCPMG 25 000 € puisque le besoin, au démarrage est estimé à 0.5 ETP. 

Il est proposé de de répartir la charge nouvelle relative au coût du service commun ADS selon la répartition du FPIC  

Charge 2015 = 0.5 ETP  sur 6 mois soit 50 000€/2 /2= 12 500€ 
+ 1 trimestre de préparation soit 6 250€  pris en charge par la Communauté de communes du Pays de Meslay 
Grez 



 

   

  

FPIC 2014 FPIC 2015 
Variation 

2015/2014 

répartition charges ADS  
2015/FPIC   

% repart.15 12500 

53009 ARQUENAY  8 623    11 569,00 2 946,00 5,05%  631,54 €  

53017 BALLEE  5 619    7 241,00 1 622,00 3,16%  395,28 €  

53019 BANNES  1 936    2 587,00 651,00 1,13%  141,22 €  

53022 BAZOUGE DE CHEMERE  7 300    9 761,00 2 461,00 4,26%  532,84 €  

53025 BAZOUGERS  11 757    16 370,00 4 613,00 7,15%  893,62 €  

53027 BEAUMONT PIED DE BŒUF   2 962    3 652,00 690,00 1,59%  199,36 €  

53030 BIGNON DU MAINE  4 945    6 612,00 1 667,00 2,89%  360,94 €  

53036 BOUERE  13 749    18 023,00 4 274,00 7,87%  983,86 €  

53046 BURET  4 288    5 560,00 1 272,00 2,43%  303,51 €  

53067 CHEMERE LE ROI  7 498    9 826,00 2 328,00 4,29%  536,39 €  

53076 COSSE EN CHAMPAGNE  4 675    6 320,00 1 645,00 2,76%  345,00 €  

53087 CROPTE  3 086    4 168,00 1 082,00 1,82%  227,53 €  

53095 EPINEUX LE SEGUIN  3 752    4 989,00 1 237,00 2,18%  272,34 €  

53110 GREZ EN BOUERE   11 403    15 039,00 3 636,00 6,57%  820,96 €  

53143 MAISONCELLES DU MAINE  7 302    9 810,00 2 508,00 4,28%  535,52 €  

53152 MESLAY DU MAINE  25 528    34 419,00 8 891,00 15,03%  1 878,90 €  

53184 PREAUX  2 245    2 917,00 672,00 1,27%  159,24 €  

53193 RUILLE FROID FONDS  6 967    9 361,00 2 394,00 4,09%  511,01 €  

53203 SAINT BRICE  8 386    10 756,00 2 370,00 4,70%  587,16 €  

53206 SAINT CHARLES LA FORET  3 590    4 699,00 1 109,00 2,05%  256,51 €  

53212 SAINT DENIS DU MAINE  7 071    9 204,00 2 133,00 4,02%  502,44 €  

53233 SAINT LOUP DU DORAT  4 866    6 817,00 1 951,00 2,98%  372,13 €  

53273 VILLIERS CHARLEMAGNE  14 486    19 284,00 4 798,00 8,42%  1 052,69 €  

     172 034     228 984     56 950    100,00%  12 500,00 €  

Charge 2016 = 0.5 ETP sur 1 an soit 50 000€/2 = 25 0000€ 

  

FPIC 2014 FPIC 2015 
Variation 

2015/2014 

répartition charges ADS  
2015/FPIC   

% repart.15 25000 

53009 ARQUENAY  8 623    11 569,00 2 946,00 5,05%  1 263,08 €  

53017 BALLEE  5 619    7 241,00 1 622,00 3,16%  790,56 €  

53019 BANNES  1 936    2 587,00 651,00 1,13%  282,44 €  

53022 BAZOUGE DE CHEMERE  7 300    9 761,00 2 461,00 4,26%  1 065,69 €  

53025 BAZOUGERS  11 757    16 370,00 4 613,00 7,15%  1 787,24 €  

53027 BEAUMONT PIED DE BŒUF   2 962    3 652,00 690,00 1,59%  398,72 €  

53030 BIGNON DU MAINE  4 945    6 612,00 1 667,00 2,89%  721,88 €  

53036 BOUERE  13 749    18 023,00 4 274,00 7,87%  1 967,71 €  

53046 BURET  4 288    5 560,00 1 272,00 2,43%  607,03 €  

53067 CHEMERE LE ROI  7 498    9 826,00 2 328,00 4,29%  1 072,78 €  

53076 COSSE EN CHAMPAGNE  4 675    6 320,00 1 645,00 2,76%  690,00 €  

53087 CROPTE  3 086    4 168,00 1 082,00 1,82%  455,05 €  

53095 EPINEUX LE SEGUIN  3 752    4 989,00 1 237,00 2,18%  544,69 €  

53110 GREZ EN BOUERE   11 403    15 039,00 3 636,00 6,57%  1 641,93 €  

53143 MAISONCELLES DU MAINE  7 302    9 810,00 2 508,00 4,28%  1 071,04 €  

53152 MESLAY DU MAINE  25 528    34 419,00 8 891,00 15,03%  3 757,80 €  

53184 PREAUX  2 245    2 917,00 672,00 1,27%  318,47 €  

53193 RUILLE FROID FONDS  6 967    9 361,00 2 394,00 4,09%  1 022,01 €  

53203 SAINT BRICE  8 386    10 756,00 2 370,00 4,70%  1 174,32 €  

53206 SAINT CHARLES LA FORET  3 590    4 699,00 1 109,00 2,05%  513,03 €  

53212 SAINT DENIS DU MAINE  7 071    9 204,00 2 133,00 4,02%  1 004,87 €  

53233 SAINT LOUP DU DORAT  4 866    6 817,00 1 951,00 2,98%  744,27 €  

53273 VILLIERS CHARLEMAGNE  14 486    19 284,00 4 798,00 8,42%  2 105,39 €  

     172 034     228 984     56 950    100,00%  25 000,00 €  

 

 



 

   

Pour mémoire, coût appliqué par le service commun de Laval Agglo pour ses communes membres ;  

 

 

 

PROPOSITION GLOBALE du BUREAU  

1- Il est proposé de reverser la part du FPIC aux communes membres selon la répartition de droit 
commun (délibération à la majorité simple du conseil communautaire).  

2- De déduire de l’Attribution de compensation des communes membres (où augmenter le reversement 
de l’Attribution de compensation pour celles qui reversent), la part de la charge nouvelle du service 
commun ADS suivant le tableau ci-dessus (tableau 1 pour l’annexe 2015 et tableau 2 pour l’année 
2016 et les années suivantes) (Délibération à la majorité des deux tiers de l’EPCI et délibération à la 
majorité simple de l’ensemble des communes membres de l’EPCI) 
 

 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité ;  
 

- Décide de reverser la part du FPIC aux communes membres selon la répartition de droit 
commun. 

- Décide de déduire de l’Attribution de compensation des communes membres (où augmenter le 

reversement de l’Attribution de compensation pour celles qui reversent), la part de la charge 

nouvelle du service commun ADS suivant le tableau ci-dessus (tableau 1 pour l’année 2015 et 
tableau 2 pour l’année 2016 et les années suivantes) . 

- Demande aux 23 communes de délibérer pour approuver cette proposition. 
- Autorise le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier.  



 

   

 
 

1. Présentation du projet de « l’esplanade des grands jardins » à Meslay du Maine 
La Mairie de Meslay du Maine procède à la présentation de leur projet d’aménagement de l’esplanade des 
grands jardins au centre de Meslay du Maine. 

2. Bâtiment Methodes Usinage 

1.1 PRESENTATION DE L’ENTREPRISE 

 

 

 
 
 
 
 
 

 

  



 

   

1.2 LEURS BESOINS   

L’entreprise occupe en bail commercial un bâtiment de la CCPMG (village artisan II) de 125 m² sur la ZA 
de la chalopinière à Meslay du Maine depuis le 29 octobre 2012 pour un loyer mensuel de 453.97€ 
Après 2,5 ans d’activité, l’entreprise fonctionne bien mais le bâtiment est trop étroit et pas adapté à leur 
activité. Ils souhaiteraient par ailleurs recruter et investir dans de nouvelles machines mais l’espace est 
insuffisant. L’entreprise a donc sollicité la CCPMG pour leur construire un bâtiment de 450m² environ sur le 
terrain situé à proximité de leur lieu d’implantation actuel, notamment dans le cadre de leur sous-traitance 
fréquente pour Artech. 
A partir de leurs besoins, une 1ère approche financière et une esquisse ont été réalisés. (voir annexes) 
L’entreprise souhaiterait pouvoir situer son loyer à hauteur de 1500€ mensuel maximum. 
 

 Avec 20% de subventions : 

 

 

  Avec 40% de subventions : 
 

DEPENSES En €HT RECETTES     

Travaux 450 000,00 € DETR 105 800,00 € 20%  

Voirie 10 000,00 €     

Architecte et frais annexes 69 000,00 € CCPMG 437 500,00 €   

Terrain (2200m²*6,5€) 14 300,00 €       

TOTAL 543 300,00 € TOTAL 543 300,00 €   

      

Capital Emprunté          437 500,00 €         

Durée 15 Ans TABLEAU D'AMORTISSEMENT  

    ECHEANCE ANNUELLE  

Taux 2,00%  FIN DE PERIODE  

       mensuelle 

Echéances -       34 048,64 €      -     2 837,39 €  

DEPENSES En €HT RECETTES      

Travaux 450 000,00 € Subv 211 600,00 € 40% DETR/Conseil Départemental … 

Voirie 10 000,00 €      

Architecte et frais annexes 69 000,00 € CCPMG 331 700,00 €    

Terrain (2200m²*6,5€) 14 300,00 €        

TOTAL 543 300,00 € TOTAL 543 300,00 €    

       

Capital Emprunté          331 700,00 €          

Durée 15 ans   
TABLEAU 
D'AMORTISSEMENT   

    ECHEANCE ANNUELLE   

Taux 2,00%  FIN DE PERIODE   

       mensuelle  

Echéances -       25 814,71 €      -     2 151,23 €   



 

   



 

   

AVIS DE LA COMMISSION :  
La commission donne un avis favorable au présent dossier. Mr CHAUVEAU précise qu’une rencontre vient d’avoir 
lieu avec l’entreprise sur ces bases. Les mensualités étant supérieures  au loyer souhaité, l’entreprise va diminuer 
d’environ 30m² la partie bureau de manière à limiter les coûts et ainsi réduire les mensualités. La Communauté de 
communes pourrait de son côté envisager une augmentation progressive des loyers. Un protocole d’accord pourrait 
être signé sur ces bases fixant la progression des loyers et prévoyant des possibilités de rachat du bâtiment. 

 

3. Vente d’un bâtiment à la SARL Dubray-Angot 
Suite à la demande de la SARL Dubray-Angot d’achat du bâtiment dont ils sont locataire depuis le 1er avril 2009, 
sis ZA de la Chalopinière à Meslay du Maine, la Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez les a informés 
que l’ensemble immobilier était à vendre 90 850€HT au 31 août 2015. Par courrier en date du 25 juin 2015, la SARL 
Dubray-Angot a accepté cette proposition. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mr CHAUVEAU informe la commission que le prix du bâtiment a été fixé de la manière suivante : coût du bâtiment 
– loyers versés par l’entreprise. Cette méthode permet d’assurer une équité des entreprises face aux subventions 
qui n’ont pas été versées sur tous les bâtiments de manière identique. 

 

 

 



 

   

4. Construction d’un module artisan à Grez en Bouère 
 

 
Dans le cadre de sa politique volontariste en matière économique, la Communauté de communes s’est attachée à 
répartir de manière homogène l’activité économique au travers de l’aménagement et du développement de zones 
d’activités ainsi que la construction de bâtiments industriels et artisanaux. 
La commune Grez en Bouère a bénéficié de travaux de viabilisation de sa zone d’activités en 2013/2014. 
Désormais, afin d’y encourager l’implantation de nouvelles entreprises, la Communauté de communes souhaite 
poursuivre sa politique de construction de bâtiments à vocation artisanale qu’elle a engagée depuis plusieurs 
années. Aucun bâtiment n’est actuellement disponible sur Grez en bouère, et une demande est déjà connue. 

Cette opération permettra de :  
Favoriser l’installation de nouveaux artisans grâce à des locaux adaptés à des loyers modérés 
Favoriser la création d’emplois  
Permettre à des artisans installés de se développer 
Permettre un maillage territorial des artisans sur le Pays de Meslay-Grez 

L’implantation proposée confirme la volonté initiale de la Communauté de communes qui était de mettre en place 
des « villages artisans », c’est-à-dire des espaces de regroupement d’artisans dont l’objectif est de favoriser la 
complémentarité et l’entraide.  
Il est proposé de construire un bâtiment identique au Village Artisan II soit une surface totale de 250 m² environ 
divisé en 2 modules soit 125m², avec une partie atelier et une partie vestiaire / bureau. Implanté sur un terrain de 
1 500 m² environ afin de prévoir un doublement de la surface des bâtiments, les clôtures et engazonnement sont 
également prévus. De conception assez simple, il aura l’avantage de bénéficier de tarifs de location modérés. Une 
réflexion sera menée en partenariat avec l’architecte concernant son efficacité énergétique. 

 

*

 

 

 

 

 

 

 

 

En €HT Organismes Montants %

Travaux 225 000,00 € Europe €

Etat-CPER* 88 043,00 € 39%

Région CTU 68 250,00 € 30%

Maître d’ouvrage 68 707,00 € 31%

TOTAL 225 000,00 € TOTAL 225 000,00 € 100%

DEPENSES RECETTES



 

   

La commission donne un avis favorable au présent dossier. Ce type de bâtiment permet d’avoir des loyers 
inferieurs à 500€, ce qui facilite leur location (pour mémoire, ce type de bâtiment est actuellement loué 
3,26€/m²). La maîtrise d’œuvre pourrait être mutualisée avec le bâtiment qui serait réalisé pour Méthodes-
Usinage. 

5. Extension de Laser 53 et aménagement de la ZA de Bazougers 
 

La société LASER 53 dirigée par Mr BELOOU sur la ZA du Clos Macé à Bazougers, souhaite se développer 
en construisant un bâtiment de 1600m² environ permettant le stockage. 
La société est propriétaire des terrains situés à l’arrière de son bâtiment. Cependant, la voie d’accès menant à 
la déchetterie et à l’atelier communal, sépare la société des terrains où l’extension serait envisagée.  
Un protocole d’accord avait été signé en 2008 entre la CCPMG et Laser 53 fixant les engagements réciproques 
de chacun dans le cadre du projet d’extension de Laser et prévoyant notamment la vente par la CCPMG de la 
partie de voie. Ainsi, la Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez s’engage à vendre à la Société 
LASER 53 un terrain de 1 881 m² en partie ou en totalité cadastré D 1545, au prix actualisé de 6,50 € HT/m². 
Les frais d’acte et de bornage seront à la charge de l’entreprise.  
L’ensemble des réseaux desservant la zone passant sous la voie actuelle, le protocole initial prévoyait une prise 
en charge des déplacements de réseaux par l’entreprise. Cependant, compte-tenu des coûts importants, 
l’entreprise ne construira pas sur la voie, le lien sera fait entre les 2 bâtiments par un auvent.  
Ainsi, lors de la vente, une servitude de passage sera prévue afin que l’entreprise laisse l’accès aux réseaux 
pour leur entretien ou leur réparation si nécessaire. 
L’entreprise Laser 53 devrait débuter ses travaux en octobre-novembre 2015 

La vente à la Société Laser 53 d’une partie de la 
voie d’accès à la zone oblige la Communauté de 
communes à mettre en place rapidement une 
nouvelle voie d’accès permettant de desservir 
l’entreprise Lokicoup, la déchèterie ainsi que les 
bâtiments artisans. 
Une nouvelle sortie serait donc créée sur la RD 
20, une demande en ce sens a été faite auprès 
du Conseil Départemental. 
Coût des travaux estimés : 35 000€HT 

 

 

 

 

 

 



 

   

La commission 
donne un avis 
favorable à la vente 
de terrain à la 
Société Laser 53 et 
valide les travaux de 
réalisation de la 
nouvelle voie, afin 
d’assurer la 
desserte de la zone 
d’activités. 

 

 

6 - DM N°1 BUDGET ANNEXE ZA DU CLOS MACE 

- Vu le montant des travaux envisagés pour l’aménagement de la ZA Bazougers dont le montant est estimé à : 
 35 000 €, il convient de prévoir les crédits suivants : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

605 Travaux  35 000,00 € 

74758 Subvention du budget principal 35 000,00 €  

Total de la décision modificative n° 01/15 35 000,00 € 35 000,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 134 261,44 € 134 261,44 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 169 261,44 € 169 261,44 € 

7- DM N°2 BUDGET ANNEXE ECONOMIE 

Vu le montant des travaux envisagés pour la construction d’un module artisan à Grez en Bouère, 
Vu le montant des travaux envisagés pour la construction du bâtiment METHODE USINAGE, 
Vu la vente du bâtiment DUBRAY/ANGOT pour la somme de 90 850 € HT, 
Il convient de prévoir les crédits supplémentaires suivants : 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

2111-26 Acquisition terrain bâtiment artisan 3  9 750,00 € 

2313-26 Tavaux bâtiment artisan 3  210 000,00 € 

1312-26 Subvention Région bâtiment artisan 3 68 250,00 €  

1311-26 Subvention Etat bâtiment artisan 3 88 043,00 €  

2111-28 Acquisition terrain bâtiment Méthode Usinage  14 300,00 € 

2313-28 Travaux bâtiment Méthode Usinage  529 000,00 € 

1311-28 Subvention Etat bâtiment Méthode Usinage 105 800,00 €  

1313-28 Subvention Conseil Départemental bâtiment Méthode Usinage 105 800,00 €  

1641 Emprunt 331 700,00 €  

024 Vente Bâtiment DUBRAY/ANGOT 90 850,00 €  

020 Dépenses imprévues d’investissement  27 393,00 € 

Total de la décision modificative n° 02/15 790 443,00 € 790 443,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 1 390 891,67 € 1 390 891,67 € 

Pour mémoire décision modificative n°  - 57 276,58 € - 57 276,58 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 2 124 058,09 € 2 124 058,09 € 

 

 



 

   

8 - DM N°2 BUDGET ANNEXE ZI FRESNE/GUITERNIERE/BOUERE/GREZ 

Vu la construction d’un module artisan à Grez en Bouère, il convient de constater la vente de terrains sur le budget 
ZI Fresne/Guiternière/Bouère/Grez pour la somme de 9 750,00 € (1 500 m² x 6,50 €) et de prévoir les crédits 
suivants : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

7015 Vente de Terrain bâtiment artisan 3 9 750,00 €  

7133 - 042 Variation des encours de production - 9 750,00 €  

Total de la décision modificative n° 02/15 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 631 151,45 € 631 151,45 € 

Pour mémoire décision modificative n°1 21 847,37 € 21 847,37 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 652 998,82 € 652 998,82 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

3351-040 Stock terrain  - 9 750,00 € 

168758 Avance du budget principal - 9 750,00 €  

Total de la décision modificative n° 02/15 - 9 750,00 € - 9 750,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 671 501.56 € 671 501.56 € 

Pour mémoire décision modificative n° 1  21 847,37 € 21 847,37 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 683 598,93 € 683 598,93 € 

 

9 - DM N°1 BUDGET ANNEXE ZA CHALOPINIERE 

Vu la construction d’un bâtiment METHODE USINAGE sur la ZA la Chalopinière, il convient de constater la vente 
de terrain sur ce budget pour la somme de 14 300 € (2 200 m² x 6,50 €) et de prévoir les crédits suivants : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

7015 Vente de Terrain bâtiment METHODE USINAGE 14 300,00 €  

7133 - 042 Variation des encours de production - 14 300,00 € 

 

Total de la décision modificative n° 01/15 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 87 809,32 € 87 809,32 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 87 809,32 € 87 809,32 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

168758 Avance du budget principal  

14 300,00 € 

3351 Stock terrain  - 14 300,00 € 

Total de la décision modificative n° 01/15 0,00 € 

0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 131 372,43 € 131 372,43 € 

Pour mémoire décision modificative n°  0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 131 372,43 € 131 372,43 € 

10 - DM N°4 BUDGET PRINCIPAL 

Vu l’aménagement de la ZA de Bazougers dont les travaux sont estimés à 35 000 € dont les travaux sont estimés 
à 35 000 € HT, 
Vu la vente de terrain pour la construction d’un module artisan à Grez en Bouère pour la somme de 9 750 €, 
Vu la vente de terrain pour la construction du bâtiment METHODE USINAGE sur la ZA La Chalopinière pour la 
somme de 14 300 €, 
 
 
 
 



 

   

Il convient de prévoir les crédits suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

657363 Subvention ZA du Clos Macé  35 000,00 € 

023 Virement à la section d’investissement  - 24 050,00 € 

022  Dépenses imprévues de fonctionnement  - 10 950,00 € 

Total de la décision modificative n° 04/15 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 5 610 612,33 € 5 610 612,33 € 

Pour mémoire décision modificative n° 1-2-3 16 738,00 € 16 738,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 5 627 350, 33 € 5 627 350, 33 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

276358 Avance du budget ZI Fresne/Guiternière  - 9 750,00 € 

276358 Avance du budget ZA Chalopinière 14 300,00 € 

 

021 Virement de la section de fonctionnement - 24 050,00 €  

Total de la décision modificative n° 04/15 - 9 750,00 € - 9 750,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 10 508 277,84 € 10 508 277,84 € 

Pour mémoire décision modificative n° 1-2-3 - 46 438,58 € - 46 438,58 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 10 461 839,26 € 10 461 839,26 € 

 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité ;  
 
- Valide le projet de construction d’un bâtiment pour Méthodes Usinage sur la base de l’enveloppe globale 
proposée. 
- Autorise le Président ou le Vice-Président à signer un protocole d’accord avec l’entreprise sur ces bases, 
- Autorise le Président à lancer la consultation du maître d’œuvre et tous documents inhérents au présent 
dossier. 
- Autorise la vente du bâtiment cadastré AK 88 au prix de 90 850€ ht au 1er août 2015 à la SARL Dubray-
Angot. 
- Charge l’étude de Maître Laubreton notaire à Meslay du Maine de la rédaction de l’acte de vente. 
- Valide le projet de construction d’un bâtiment pour artisans à Grez en Bouère sur la base de l’enveloppe 
globale proposée. 
- Autorise le Président à lancer la consultation de maître d’œuvre et tous documents inhérents au présent 
dossier. 
- Autorise la vente de la parcelle cadastrée D1545 sur la ZA du Clos Macé à Bazougers au prix de 6.50€ ht le 
m² à la société Laser 53 
- Charge l’étude de Maître Laubreton notaire à Meslay du Maine de la rédaction de l’acte. 
- Délègue au Bureau la finalisation de la vente si nécessaire. 
- Autorise la réalisation des travaux de voirie sur la ZA du Clos Macé à Bazougers 
- Autorise le Président à lancer la consultation relative à ces travaux à signer les marchés, les avenants à 
intervenir et tous documents inhérents au présent dossier. 
- Valide l’ensemble des modifications comme présentées et autorise le Président à signer tous documents 
inhérents aux présents dossiers. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

   

 
   

 
 

 

 

 

 



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   

 

 
Rapporteur ; Jean-Luc Landelle, Vice-président en charge de la commission assainissement de la 
Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez donne lecture   du rapport annuel SPANC exercice 
2014 du Pays de Meslay-Grez. 

 

 
   

Rapporteur ; Michel Cottereau, Vice-président en charge de la commission déchets de la Communauté de 
Communes du Pays de Meslay-Grez donne lecture du rapport annuel déchets exercice 2014 du Pays de 
Meslay-Grez. 
En complément Michel Cottereau informe les membres du Conseil Communautaire que les tonnages 
d’Ordures Ménagères sont en baisse au 30 juin d’environ moins 7% par rapport à 2014 pour un 
prévisionnel à moins 1%. 
 

 



 

   

 

 
   

Dans le cadre d’une régularisation par acte notarié d’une convention de servitude entre ERDF et la CCPMG 

contractée le 23 mai 2011 portant sur la parcelle située à Meslay du Maine, cadastrée section B numéro 336, 
Maître Jacky DUVAL notaire à Laval demande au Président de la Communauté de Communes du Pays de Meslay-
Grez de signer le projet d’acte (annexé). 

Section B numéro 336 

 
Servitude 



 

   

 

  
 

 
   

1 - DM N°3 BUDGET PRINCIPAL 
Le rôle de factures concernant les loyers d’octobre 2014 d’Acoustique Médical Pro et du Centre de soins 
infirmiers ADMR Soulgé/Meslay n’a pas pu être rattaché aux titres concernés. Pour des raisons techniques, 
la trésorerie nous demande d’annuler ce titre au compte 673 et de le réémettre sur la gestion 2015 au 
compte 752. Les prévisions budgétaires 2015 au compte 673 sont insuffisantes. La subvention LEADER 
concernant la chaufferie bois perçue en 2014 n’a pas été imputée au compte correspondant, 
- Il convient de prévoir les crédits suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Article Libellé Recettes Dépenses 

673 Annulation de titre sur exercice antérieur  600,00 € 
752 Revenus des loyers 600,00 €  

Total de la décision modificative n° 03/15 600,00 € 600,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 5 610 612,33 € 5 610 612,33 € 

Pour mémoire décision modificative n° 1+2 16 138,00 € 16 138,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 5 627 350,33 € 5 627 350,33 € 
 
 

 



 

   

SECTION D’INVESTISSEMENT 
Article Libellé Recettes Dépenses 

1317-253 Subvention transférable LEADER Chaufferie Bois -19 800,00 €  

1327-253 
Subvention non transférable LEADER Chaufferie 
Bois 19 800,00 €  

Total de la décision modificative n° 03/15 0,00 € 0,00 € 
Pour mémoire Budget Primitif 2015 10 508 277,84 € 10 508 277,84 € 
Pour mémoire décision modificative n° 1+2 -46 438,58 € -46 438,58 € 
TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 10 461 839,26 € 10 461 839,26 € 

 
2 - DM N°1 BUDGET ANNEXE TOURISME 
L’abonnement 2015 d’Office 365 nécessite une répartition par budget, à ce titre il convient de prévoir les 
crédits suivants. 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 
2313-13 Travaux aire camping-cars La Chesnaie  - 484,00 € 
2051 Logiciel  484,00 € 
Total de la décision modificative n° 01/15 0,00 € 0,00 € 
Pour mémoire Budget Primitif 2015 152 341,00 € 152 341,00 € 
Pour mémoire décision modificative n°   
TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 152 341,00 € 152 341,00 € 

 
3 - DM N°2 BUDGET SSIAD 
Vu l’abonnement 2015 d’Office 365 nécessitant une répartition par budget.  
Vu l’acquisition d’un disque dur, 
- Il convient de prévoir les crédits suivants : 
 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
Article Libellé Recettes Dépenses 

2188 Autres immobilisations corporelles  -400,00 € 
2183 Matériel de bureau et informatique  250,00 € 

205 Logiciel  150,00 € 

Total de la décision modificative n° 02/15 0,00 € 0,00 € 
Pour mémoire Budget Primitif 2015 4 484,00 € 4 484,00 € 
Pour mémoire décision modificative n° 1 0,00 € 0,00 € 
TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 4 484,00 € 4 484,00 € 

 
4 - DM N°1 BUDGET ANNEXE DECHETTERIE 
Vu les prévisions budgétaires 2015 faisant apparaître une erreur concernant le report du déficit du résultat 
d’investissement, il convient de prévoir les crédits suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 
611  Contrats de Prestation de services  75 831,98 € 

023 Virement à la section d’investissement  
- 75 831,98 

€ 

Total de la décision modificative n° 01/15 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 1 351 961,46 € 1 351 961,46 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 351 961,46 € 1 351 961,46 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

001 Déficit d’investissement  
- 75 831,98 

€ 
021 Virement section de fonctionnement - 75 831,98 €  

Total de la décision modificative n° 01/15 - 75 831,98 € 
- 75 831,98 

€ 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 853 926,90 € 853 926,90 € 

Pour mémoire décision modificative n°  0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 778 094,92 € 778 094,92 
 
 



 

   

5 - DM N°1 BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 
Afin d’annuler des titres sur exercice 2012 au profit d’un abonné qui a omis de faire son changement lors 
de son départ, il est nécessaire de passer les écritures de régularisation au compte 673. Les crédits sont 
insuffisants donc il convient de prévoir les crédits suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 
673 Contrats de Prestation de services  400,00 € 
022 Dépenses imprévues de fonctionnement  - 400,00 € 

Total de la décision modificative n° 01/15 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 204 187,30 € 100 750,00 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 204 187,30 € 100 750,00 € 
 
6 – Cadence amortissement des immobilisations 
Préambule : 
Vu le transfert de la compétence Lecture en 2009, les immobilisations corporelles reçues au titre de la mise 
à disposition doivent être amorties. 
Vu la délibération du 21/12/04, modifiée par celles du 21/10/06, 04/06/13, 24/09/13 et du 11/03/14 qui fixent 
les cadences d’amortissements des biens acquis depuis le 1er janvier 2004, il est proposé de la compléter 
comme suit : 
 

Compte Libellé Cadence en 
année 

 
21788 

Autres immobilisations corporelles reçues au titre d’une mise à disposition 
livres et CD 
Autres immobilisations corporelles reçues au titre d’une mise à disposition 
Aménagement divers 
 

7 
 

10 

21784 Immobilisations corporelles reçues au titre d’une mise à disposition matériel de 
bureau et informatique 
 

10 

21783 Immobilisations corporelles reçues au titre d’une mise à disposition mobilier 
 

10 

 
 
7 – Tarifs Régie de recettes Village Vacances Nature et Jardin 
Vu les délibérations du 8/07/2003 et du 2/09/2014 concernant les tarifs appliqués sur le site du Village 
Vacances Nature et Jardin de Bouère, il est proposé de les compléter comme suit : 

Libellé Tarif unitaire 

Chauffage location salle forfait 25,00 € 

Caution ménage 60,00 € 

Caution chalet durée < à un mois                 165,00 €  

Caution chalet durée ≥ à un mois                 940,00 €  

Remboursement vaisselle détériorée ou manquante Tarif unitaire 

Spatule inox                      1,50 €  

Plateau Micro-ondes                      5,00 €  

Verseuse cafetière                      8,00 €  

Accessoires Cheminée                    10,00 €  

Rideau de douche                      4,00 €  

Raclette pour sol                      8,00 €  

Grille-pain 30,00 € 

Mixer 25,00 € 

Bouilloire 31,00 € 

Mini-four 110.00€ 

Téléviseur 170.00€ 
 
 
 
 
 



 

   

8- ASSAINISSEMENT COLLECTIF : Mise en place du prélèvement automatique et de l’outil TIPI 
Le service facturation de la redevance assainissement collectif évolue, les usagers pourront désormais 
opter pour des paiements de leurs factures par le biais de « TIPI » (Titres Payables par Internet) ou par 
prélèvement automatique à compter de septembre 2015.  
A cet égard, la direction générale des finances publiques met en œuvre un traitement informatisé dénommé 
« TIPI » dont l'objet est la gestion du paiement par internet, dans le respect de la réglementation bancaire, 
des titres de recettes et factures de régie émis par les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics locaux.  Le présent traitement dispose d'un serveur de télépaiement par carte bancaire pour assurer 
le paiement par carte bancaire des créances des collectivités territoriales et leurs établissements publics 
locaux.  La mise en place de ce traitement informatique devrait permettre aux usagers de payer en ligne 
les factures de la redevance assainissement collectif, via internet. L’outil TIPI est une solution 
d’encaissement complémentaire des moyens de paiement préexistants, le service est accessible à partir 
du portail de la collectivité et fonctionne comme un site marchand, à partir duquel l’usager peut effectuer 
ses règlements 24h/24 et 7j/7. Ainsi, il est proposé aux membres du Conseil Communautaire de  : 

 valider la mise en place du projet « TIPI » dans les conditions exposées ci-dessus, 
 d’autoriser Le Président ou le Vice-président à signer la convention relative à ce projet, la 

Communauté de Communes prendra en charge les coûts de création, développement et 
d'adaptation du portail, ainsi que ceux du commissionnement lié à l'utilisation de la carte bancaire, 
qui rémunère l'ensemble du dispositif interbancaire. 

 
 valider la prise en charge des frais de rejet de prélèvement automatique par La Communauté de 

Communes. 
Il est également proposé aux usagers le paiement à échéance de leur facture par prélèvement automatique. 
Il donne lieu de manière systématique à la perception d’une commission interbancaire par opération de 
rejet de prélèvement.  
Ainsi, il est proposé aux membres du bureau de : 

 valider la prise en charge des frais de rejet de prélèvement automatique par La Communauté de 
Communes :  
 par rejet pour impayé = 0.068 € 
 par rejet technique = 0.047 €  

 

      

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 



 

   

 

 
Conformément aux articles L5211.10 et L2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales et en application de la délibération du Conseil 
Communautaire en date du 28 avril 2008, donnant délégation au Président et au Bureau, le Président rend compte des décisions prises : 

 

BUDGET  SERVICE  OBJET TIERS 
Montant 
 total HT 

Montant 
 total TTC 

TOURISME LA CHESNAIE Travaux réparations bateaux à pédales Poirier Ambrières 1 871,50 € 2 245,80 € 

PRINCIPAL Technique-L Fabrication et pose de meubles sous évier  PSM Menuiseries VEILLE 1 531,43 € 1 837,72 € 

PRINCIPAL Technique-L Remplacement Hublot sur une porte de garage  cassé suite à une effraction Yannick MALINE 379,82 € 455,78 € 

TOURISME LA CHESNAIE Robinet flotteur + groupe de sécurité +mécanisem chasse 
TH-CHARPENTIER 
LAVAL 287,10 € 344,52 € 

PRINCIPAL Technique L Mission diagnostic  logement 1 rue des jardins à St Brice A3 Architecture 570,00 € 684,00 € 

PRINCIPAL Technique L Etude géotechnique de suivi d'exécution mission G4 Piscine  GEOTECHNIQUE 800,00 € 960,00 € 

PRINCIPAL Technique L Stock lampes pour service technique CGED 991,97 € 1 190,36 € 

TOURISME Technique L Porte  + chassis moulin cavier ARTECH 756,00 € 907,20 € 

TOURISME Technique L Travaux de maçonnerie  moulin cavier SEMG VEILLE 2 848,38 € 3 418,06 € 

PRINCIPAL Technique L Remplacement de vitrage  BARON 4 756,00 € 5 707,20 € 

TOURISME 
Technique L Matériel pour le camping la Chesnaie 

TH-CHARPENTIER 
LAVAL 

288,74 € 346,49 € 

PRINCIPAL Technique L Lampes éclairage médiathèque Grez CGED 2 112,00 € 2 534,40 € 

PRINCIPAL 
Technique L Meubles sous plan de travail Pôle santé de Meslay du Maine Menuiseries VEILLE 1 094,04 € 1 312,85 € 

PRINCIPAL Technique L Travaux maçonnerie logement St Brice SEMG VEILLE 1 170,65 € 1 404,78 € 

PRINCIPAL Technique L Réparation de la porte d'accès sur la façade arrière du CA GREZ BARON 472,00 € 566,40 € 

TOURISME LA CHESNAIE ACHAT MATERIEL POUR CHALET 
LANTIN SUD 
EQUIPEMENT 

1 021,99 € 1 226,39 € 

TOURISME VVNJ STOCK PRODUITS D'ENTRETIEN A PRO HYGIENE 528,91 € 634,69 € 

ECONOMIE ZONES D'ACTIVITES DIVISION PARCELLAIRE - VENTE SAFER HARRY LANGEVIN 500,00 € 600,00 € 

TOURISME VVNJ COUVERTURES POLAIRS LAMY 390,80 € 468,96 € 

TOURISME VVP OPERATION N°49 - BORNE CAMPING CAR 
Benoît MAURICE 
TP 

5 444,00 € 6 532,80 € 

TOURISME LA CHESNAIE GAZON - ANTI MOUSSE VERALIA 1 036,40 € 1 228,71 € 

PRINCIPAL Technique L Rénovation du logement à St Brice BORDEAU DECO 7 520,71 € 8 272,78 € 

PRINCIPAL Technique L Perceuse visseuse TOUT FAIRE BOIS 439,00 € 526,80 € 

PRINCIPAL Technique L Aménagement Trottoir Salle des Sports de Ballée BEZIER 1 140,00 € 1 368,00 € 

PRINCIPAL Technique L Aménagement entrée parking Salle des Sports de Ballée BEZIER 1 004,00 € 1 204,80 € 

PRINCIPAL Technique L Réparation ascenseur CA GREZ OTIS 2 795,85 € 3 355,02 € 

PRINCIPAL Technique L Echelle télescopique + paire chandelles TOUT FAIRE BOIS 252,68 € 303,22 € 

PRINCIPAL Technique L Perceuse visseuse TOUT FAIRE BOIS 299,00 € 358,80 € 

PRINCIPAL Technique L Rénovation du logement à St Brice SEMG VEILLE 524,35 € 629,22 € 

PRINCIPAL Technique L  Changement fenêtre cassée 13 imp des Poiriers à St Loup GITEAU 285,00 € 313,50 € 

PRINCIPAL Technique L Achat de chaussures WURTH 546,10 € 655,32 € 

DECHETS Technique L Achats de chaussures WURTH 546,10 € 655,32 € 

ECONOMIE ECONOMIE Remise en état d'une porte sectionnelle Bazougers GITEAU 400,00 € 480,00 € 

TOURISME TOURISME Stationnement camping car SARL REMON 3 324,23 € 3 989,08 € 



 

   

TOURISME TOURISME Annonce location de vacances VIVA WEEK 250,00 € 300,00 € 

TOURISME TOURISME HOUSSE ET TAIE VVNJ LAMY 794,70 € 953,64 € 

DECHETS DECHETS Aménagt rampe d'accès conteneurs ELB  7 291,50 € 8 749,80 € 

DECHETS DECHETS Achat d'un stand pour animations prévention FURNITRADE 851,72 € 1 022,06 € 

DECHETS DECHETS poste à souder TOUT FAIRE BOIS 591,88 € 710,26 € 

DECHETS DECHETS Achat de 2 conteneurs DMS  AGEC 15 250,00 € 18 300,00 € 

DECHETS DECHETS achat de 1600 bio seaux  QUADRIA  2 678,00 €      3 213,60 €  

DECHETS DECHETS Nettoyage désinfection tambours semi enterres LEVRARD     511,00 €        613,20 €  

DECHETS DECHETS Achat de 800 bio seaux QUADRIA  1 409,00 €      1 690,80 €  

PRINCIPAL VOIRIE pose tuyaux VIC4 Bouère REMON 2 640,00 € 3 168,00 € 

PRINCIPAL VOIRIE Branchement parcelle Beaumont Pied de Bœuf  "La Yarderie" CHAPRON 2 733,00 € 3 279,60 € 

PRINCIPAL COMMUNICATION Achat caméra suivi travaux piscine SNT2   269,00 € 

PRINCIPAL Ecole de musique Location matériel sonorisation et éclairage Kréason   2 928,80   

PRINCIPAL Culture  Impression plaquettes d'été Bardou   1 180,76   

PRINCIPAL Culture  Distribution plaquettes d'été La Poste   500,03   

PRINCIPAL Culture  Transport pour le cinéma Stao Véolia   628,00   

PRINCIPAL LECTURE abonnements revues hors marché médiathèque grez 
différents 
fournisseurs   551,80 € 

PRINCIPAL LECTURE achats CD lot 3 médiathèque grez RDM   680,40 € 

PRINCIPAL LECTURE fourniritures équipements livres médiathèque grez TACKOTEC   429,55 € 

PRINCIPAL LECTURE Achats livres adultes lot 1 médiathèque meslay Mlire   2 585,98 € 

PRINCIPAL LECTURE achats livres jeunesse lot 2 médiathèque meslay Jeux bouquine   2 739,49 € 

PRINCIPAL LECTURE abonnements revues hors marché médiathèque meslay 
différents 
fournisseurs   774,30 € 

PRINCIPAL LECTURE achats CD lot 3 médiathèque meslay RDM   1 160,58 € 

PRINCIPAL LECTURE fourniritures équipements livres médiathèque meslay TACKOTEC   516,95 € 

PRINCIPAL LECTURE achats livres adultes lot 1 réseau Mlire   1 785,94 € 

PRINCIPAL LECTURE achats livres jeunesses lot 2 réseau Jeux bouquine   1 700,58 € 

PRINCIPAL LECTURE location d'un module d'expo en partenariat avec le RAM Ville du mans   450,00 € 

PRINCIPAL LECTURE Bull'gomme (venues d'auteurs de BD) Auteurs   503,74 € 

PRINCIPAL LECTURE matériel informatique dans le cadre de l'informatisation  CSI   8 856,00 € 

PRINCIPAL LECTURE licences informatique dans le cadre de l'informatisation  DECALOG   3 420,00 € 

PRINCIPAL LECTURE Maintenance logiciel DECALOG   2 645,22 € 

PRINCIPAL AFFAIRES SOCIALES Achat de roll-containeur pour aide alimentaire MANUTAN   1 140,77 € 

PRINCIPAL 
Aménagement du 
territoir Dossiers Fonds de concours Mairies du territoire   102 135,26 € 

PRINCIPAL 
Energie et 
développement  PIG Année 2013-2015 Divers bénéficiaires   24 000,00 € 

PRINCIPAL 
Energie et 
développement  PIG Année 2015-2017 Divers bénéficiaires   1 000,00 € 

 
 

 

La séance est levée à 23heures 



 

   

 

Procès-Verbal du  conseil communautaire du 30 juin 2015 – signature par voie délibérative 


